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La darme est ouverte a 11 h 45. 

ADOPTION DE L’ORDm DU JOUR 

L’ordre du jour est adaptd. 

LA SITUATION DANS LES TRRRITOIRES ARMES OC!C!UPES 

RAPYORT DU SECmTAIRe GENERAL AU CONSEIL DE SECURITE PRRSRNFE EN APPLICATION 
DE LA mSotUTIoN 605 (1987) (8/19443) 

Le PRRSIDE@?F (interprbtation de l’Anglais) : J*informa les membres du 

Conaeil que j'ai tegu de8 reprkoa~tantr de la Tohbaoalovaquie, de l'Egypte, do la 

Jordanie, du KowrXt et de la Rhpublique arabe syrienna des lettres dans lesquelles 

ils dmandent i 6tce invitb & partioiper au dbbat de la question inmcrite a 

l’ordre du jour du Conseil. Selon la gcatique habituelle, je me popose, avec 

l'aorentimnt du Conseil, d’inviter ces repr4sentants & participer A la dincuraion 

sana droit de vote, oonforn&rrnt aux dispositions prtinentu de la Charte et i 

l'article 37 du r&glœnt intkieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il ky a par d’objwtiar, il an est ainri d&id4. 

Sur le invitation du ?rUdent, M. Zapataaky (Toh4oalovaqui~), M. Eadaui 

$Wpte), X. tilah (Jordanie), M. Abulhaban (KouoXt) et n. Al-nasri Wpubliaue 

)rabO wrienne) tmawent le8 sihes utai leur sont r&erv& sur les &tk do la 

l 8lle du Canmil. 
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Le PRESIDRNI (interpr6tation de l’anglais) : Je voudrais informer les 

me&res du Conseil que j’ai reçu du Rep&entant permanent de 1 *Alger ie auprér de 

l’Organisation des Nation5 Unies une lettre en date du 27 janvier 1988, qui se lit 

colma suit t 

*J'ai l’honneur de demander que, conformbent a sa pratique habituelle, le 

Conreil de sbauritd adresse une invitation B M. Zehdi Labib Terzi, Observateur 

permanent de l’Organisation de lihkation de la Palestine auprbs de 

l’Organisation der Nation5 unies, a l’occa8ion de son examen de la question 

intitul/e ‘La situation au Moyen-Orient* .” 

Cette’ lettre sera distribu& en tant que document W19455. 

Le proposition de 1’Algkie n’est pss faite en vertu des dispositiona de 

l’article 37 ou de l’article 39 du rbglement intkieur provisoire du Conseil de 

ricuriti, mai5 si elle emt ap*ouv(e pmr le Conseil, l’invitation i participer au 

dibat aonfhra i l’Organisation de libiration de la Palestine ler aber droits de 

psrticiprtion que max amf&r&m aux Etats Me&rs5 lor5qu'ilr 5cmt invit i 

partiaiper au d&at tmnform4ment aux diqmritions de l’article 37. 

Un aonbro du Conseil souhaite-t-il prendre la parole au sujet de cette 

propo5ition? 

M. uIuITER8 (Ikatr-Unir d’An(rique) (interpritatian de l’anqlais) I Les 

Etats-unir ont toujours eatiad qu’en vertu du rbqlwent intkirur provisoire du 

Conseil de r6aurit6, la seule base juridique permettant mu Conseil d’inviter des 

pereonner i prendre la paso10 eu nom d’entit6s non pauvetnementalem est 

L’artiule 39. Depuis 40 ans, le8 Etats-Unis sont favorables & une interpr6tation 

g(nhwe de l’article 39 et n’auraient certainement &mis aucune obiection si la 

question O*&tait pode dans le contexte de cet article. Cependant, noue nous 

apposons A des dirogationr rpicialea i la procédure kablie. Les ttate-Unis, par 

contient, saopPosent b CQ que soient octroyé8 a Z’Orqanisation de libaratiarr de 

la Palestine les droits de participation au débat du Conseil de S&urit& qui 

seraient les miens si cette orqanisation repr6sentait un Etat Meere de 

l’Orqanisation des Nations Unies. Nou5 estimons, certes, qu’il convient d’entendre 

tous le5 points de vue, mai5 qu* il ne faut pas pour autant contrevenir au 

r&glament. En particulier, le5 Etats-Unis n’approuvent pas la pratique dcermnent 

suivie au Conseil de sburité, qui semble chercher, sur une base sélective, & 

rehausser le prestige de ceux qui souhaitent s’adresser au Conseil en faisant 
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dirogation au rhglement int6rieur. Noua OSthon que cette pratique ne repose sur 

awuna baae juridique et qu'elle reprbaente une entorre au r&lement. 

C*eat pourquoi le5 Etats-Unis demandent que aette proposition d'invitation 

aoit ni50 aux voix. Il va de roi que le5 Etats-Uni8 voteront contre cette 

proposition. 

Mc BUCCI (Italie) (interprkation de l'anglais) t Dans le paa54, Ot 

dernibremnt ewore, le Conseil db 86curitd a 6t6 appel6 a ae prononuer aur une 

propo5ition ooncernant la participation a un d/bat du Conseil d’entit68 autres que 

dem ttata. Ces demandes ne reposaient mr aucune dispcrition p8rtiCuliérO du 

rklœnt intkieur provisoire mais plut&, ccmw dana le cas praaent, eur une 

pratique qui aemble Atre devenue courante au coneeil de l &urit6. 

L’Italie l *abstiendra ai une demande fond60 sur un tel argument est miae 

aux voix. #arr l’avone fait par le parni et le ferana A nouveau aujourd’hui. 

En ce qui aoncerne l*Organiaation de libhatian de la Paleatine (OLP), 

la queation a M aoulev4e en 1975. LO 4 d&tire de cette ann6e=li, 6 la 

1859e a6anee du Conaeil de a6aurit6, une popoaitim a 6t6 mire aux wk. te 

r/aultat du wte a ouvert la poaaibilit6, pour l@OLP, de participer aux travaux du 

Conaail de a&curiti d’une fagon dkwdant largerwnt du aadre dem dlapoaîtiene dem 

rrtialer 37 et 39 de son r/glemmt int6rieur prtwiaofre. L~ftalie, qui (tait alors 
maare du Conuil de a&uurici, l ‘eat l hatenue lors de cm vate. 

mtre goaitîon reflite la conviction que lea travaux du Conaeil de l 6curlt6 

dwraient &tre dgia par lee diaporitians alairea contenues dans le rbglement 

inthieur provisoire. Tl bat eaaentiel que na18 demsuriara fidblea i ce priwiUOr 

aar le Conuil de 86cutit.6 doit oonaerver une poeition qui ne pr$t-. h awune 

controverse l ‘agi8unt des nombreuses questimr que lea 6vinementa l’amhent b 

d isauter. La pr6uXupation de ma bll6gation d6coule eraentiellcment de la 

nbceraitb d’assurer le bon fonctionnenmnt du Conaeil, sur la base du respect des 

norme8 r6giaaant les activft6s de cet organe important de5 Naticms Unies, normes 

qui visent 6galemnt b r6pondre b certaine8 exigencea importantes. 

L'OLP a le statut d’observateur, et ma d&lbqatfon pense qu’elle a le droit de 

s’occuper de questions qui sont directement en rapport avec la question de 

Palestine. Lorsque ces questions sont dhbattues, le Conseil de sécuriti devrait 

avoir une id6e ausei compléte que possible des faits. De l'avis de ma dC1Cgationr 

l'opinion de 1'OLP peut apporter une précieuse contribution b un véritable examen 

de la situation. 
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J’ai tenu & revenir sur aes points pour prdcirer notre position et pour qu’il 

an soit dbmsnt pris aate dana les dccumentr du Conseil de sburit&. 

Le PRBSIDRNT (interprbtation de l’anglais) a Si auaun autre membre du 

Conseil ne souhait. prendrt la parole, je aonsidirerai que le Conseil est pr& b se 

prononcer sur la proposition de 1 ‘Algérie. 

Il en est ainsi d&ufdb. 

Il est prcddd au vote à min lev6e. 

Votent pour : 

Votent contre t 

8 ‘abst ionnent : 

Algkie, Argentine, Brisil, Chine, Japon, N&pal, Sdndqal, 

union des Rdpubl iques socialistes rovibt iques, Yougoslavie, 

Zambie. 

Watr-Unir d’Am6rique. 

?re#xe, Aflemeqne, tipublique f&dirrle dl, Italie, ma-0Uni 

de Grande-Bretegne et d’Irlande du #Or& 

Le PRBSIDER~ (interpritrtion de l*anglair) t Le rhultat du vote art le 

l uivant I 10 voix purr une voix contre et 4 l brtentionr. m praparition est dona 

l dCpti*. 
Sur 4’invitation du PrWdent, U. Terti (Orqaniwtim de libhatiar de la 

Pslest ine) wond place i la tabte du Conseil. 

Le PRBSIlMH~ (interpr~tatien de l’Anglais) t Je voudrais informer les 

rtirss du Conseil que j’ai requ du RsprdSOntrnt ~rnrnent du ItoueU auprir de 

1~Organisatiun ON #ations miss une lettre datbe du 26 janvier 1966 qui se lit 

CdllM suit t 

@J’ai l’honneur de demander qu’au cours de l’exanmtn de la question 

intitulhe %s situation dans les tarritoirss arabes occupds’ , le Conseil de 

s/curiti, ccnformhnt b l’article 39 de sua r&glement inthieuut provisoire, 

invite 6. t. H. syrd Sharifuddin Pirzada, Sacr&a ire g6nkal de 1~Organiration 

de 18 Contironce islamique.* 

Cette lettre a bt& publiie en tant qua daxmsnt du Conseil de 86curit6 sous la 

cote W19453. 

Si je n’entends pas d’objection, je considirerai que le Conseil est d’acwtd 

pur adresser une invitation i M. Pirzada , conformdment a l’article 39 du r&qlement 

int6tieut prwisoire du Conseil. 

En l*ahaence d’objection, il en est ainsi dbcidé. 
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Le Ptbsident 

Je voudrais informer les fmnbtes du conseil que j’ai regu du Rep+entant 

pamahent de l’Alg&rie auprbs de l’organisation des Nations Unies me lettre datée 

du 27 janvier 1988 qui se lit conme suit a 

*J’ai l’honnsur de demander que, conformémsnt a l’article 39 de son 

r~leetsnt intirieur provisoire, le Conaeil de shritb adresse une invitation 

A 8. E. M. Clovis Maksoud, Observateur psrsmnent de la Ligue des Etats arabes 

auprL de l~orqanisation des Nation5 Unies i l’occasion de l*e%amen par le 

Conseil de la question intitulie %a situation dans les territoires arabes 

ocaup4r’ . ” 

Cette lettre sera distribuie en tant que document du Conseil de fibUrit& SOUS 

la cote 8/19456. 

Si je n*entsnds pss d’objection, je considirerai que le Conseil est d’accord 

pour adresser une invitation a M. Makmoud, conformbnt A L’article 39 de son 

rklœnt intdrieur provisoire. 

tn l*absenue d’objection, il en est l ihsi ddcidi. 

Lo Conseil de s&aur iti va œ intenant aborder l’examen de la quert ion inscrite 

A son ordre du jour. 

tes mesbres du Connil sont saisis du rapmrt prisent6 au Conseil de s&furid 

par 10 8ear&t&ire gin4rrl en appliaatîon de la r&solutton 609 (1967) et publid sous 

18 aote 1/19443. 

J’attire )sslsmnt l'attention des medxes du Conseil sur les doeuwnts 

suivants $ 8/19439, lettre drt(cr du 2Q janvier 1988, sdress&e au Sscritsire gh6ral 

par le Reprisentant pezmanent du KoweSt aupris de l’Organisation des Nations Unies4 

S/l9441, lettre dath du 20 janvier 1988, adress&s su Seoritaire g&n&ral wr le 

Prhidont du Conit& pour l*exercioe des droits inali&nables du peuple palestinien) 

S/19442, lettre datk du 20 janvier 1988, adresde su Sect/tsire ginbral Rat le 

Repr6sentant permsrœnt de l’Unioh des R/publiques accialistes sovibtiques aupras de 

l’Organisation des Nation8 unies: 8/19452, lettre dat&e du 25 janvier 1988, 

adress6e au Sectitaire g&dral par le Reprasentant permansnt de la Malaisis auprb 

de l’Organisation des Nation5 unies; et S/19454, lettre datbe du 26 janvier 1988, 

adresde au Secrétaire g&n&ral par le Reprbcntant permanent de la Tunisie auprhs 

de l’Organisation des Nations Unies. 
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Le Prhident 

Le premier orateur, aujourd’hui, est le repdsentant de la Jordanie, qui 

souhaite prendre la parole en sa qualiti de prbsident du Groupe des Etats arabes 

pur le mois de janvier. Je l’invite & prendre place A la table du Conseil et à 

fa ire SO dbclarat ion. 

M, SALAH (Jordanie) (interprbtation de l’arabe) t Je voudrais tout 

d’abord vous prhenter, Monsieur le Prbsident, et prbsenter aux autres membres du 

Conseil de skwriti, pst votre intermédiaire, nos rewrcfements pour nous avoir 

autoris&s a participer 31 oe d6bat. 

Parlant au nan du Groupe des Etats arabes, je voudrais dire que nous s-8 

trb heurdux de vars voir pr&sider une fois de plus ce su~is-ci les dbbsts du 

Conseil sur cette mhs question. Ayant part icip6 aux danses pr&c&dentes tenues 

surs votre pr&sidenoe, nous sosœs certain5 que, cette fois encore? le Conseil sera 

en œsure de r/gler aveu l fficacit4 et succis les question5 inscrite5 i son ordre 

du jour tris char& 

C’est 18 quatribw fois en six semsines que le Conseil de dcurid se riunit 

pour ensniner 15 situation dans les territoires l rsbss ououp6s. Cela t(raiqne de 

la gtwiti dœ (vinemntr actuels qui r/sultent dlrectsmsnt de cette situation. 

conns il est hnliqu4 dans le pr6ubulr de la rbolutfon 605 (1967) du Consefl 

de s&curit(, 15 situation dans les territoires pslsstinfsns et autrss territoires 

arsks occuph ne oesse de se d(grader. Tout le monde sait que aette situation 

fait pssec um anacte sur la paix et la S&wtit& întern8tionales. Le Conseil de 

Sbcuriti est le garant Q la paix et Qe la S&urit& internation8les. be Conseil de 

sburit6 as riunit aujourd’hui pour la raison dms pour laquelle il s’est riuni il 

y a six semaines. ?Jars esphns qu’il fxmrra, cette fois-ci, premlre les mesures 

appropri6es pour 5Httre fin i la situation instable et rbprbhensible qui rhne au 

Moyen-Orient et inst5urer la paix, la stabilitd et la ooexistenoe pacifique. 

Ce qui est rearrquablo dans cette skie de riunions du Conseil par rapport aux 

rhions tenues pr&&eam5nt sur la R&I~ question, c’est que nous somm55 maintenant 

saisis d’un nouvel et isvortant document qui, nous l*espkons, aidera le Conseil de 

s6curit6 dans cette reprise des discuusions sur la situation 21 l’examen. Il s’agit 

du rapport du Secrbtaire q&n&ral au Conseil de sicurfti 6tabli en vertu du 

paragraphe 6 du dispositif de la r6solution 605 (1987) du Conseil. Qu’il me soit 

Permis de remercier très sinckrement le Secrhtaire gén6ral de l’organisation, 
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8. E. M. Javier P&ros de Cubllar, de ce rapport extt8mement dkaill8 qui expose la 

situation de fagan imart iale et rbflbhie, ao qui en fait l’un des documents les 

plus importants soumis au Conseil de dcurit6 sur la question à l’&ude. Nous 

rinmrima aaiair cette occasion pour exprimar nos remerciements et notre qrat itude 

b 8. E. M. Marrack Gouldinq, Secr&sire q6néral adjoint aux affaires politiques 

aphialeo, pour les efforts et le tempa qu’il a consacrbs h l’enqu&e malqrQ les 

noakeuaes diffiaultia qu’il a rencontr&s pendant 8on voyaqe, afin de pouvoir 

prbaenter au Secrdtaire qén&ral des informations mdremant rCf lkhies, qui lui ant 

parmia de prbenter ce rapport au Conseil de S&urit(. 

Le premier point qu* i 1 faut aouliqner - en tait, le point sur lequel ii faut 

mettre l’accent -, c’est qu*Iaraal a rejeta la r&aolution 605 (1987) du Conseil de 

s&curit&, tout corne il a rejet&, dan8 le pas86, de nombreuses rbrolutians du 

Conreil de dcuritb et de l’Aarembl6c qh&rale. Cela montre qu’IsraO1 n’a aucun 

rewot pour l’autorit de cette orqani8atian ni pour sea inportantes riaolut ions. 

Moua Mlus adreamna, nous les Arabes, aux Nations Unies pour trouver un rbgl55mnt 

global et juste de la situation dans la r(gion du nbyen-Orient, prrce que noua 

reoonnaissons l’hportmce du Caner~1 de rburiti et de 1~Aaaeakblda qhn&rale et que 

nuus l pphfans l*irportanoe de leurs riwlutiona. T5rai1, quant b lui, corne il 

rat Miqui au paragraphe 4 du rapport du Seor&sire g&n&ral, conafdire que le 

Conseil de deuriti n’a aucun rble b jouer dans la sburfti dem territoirea occupba 

et que aelle-cî relhve excluaîvemnt de aa comphence. Voifb ce qui est dit au 

paragraphe 4 du r5pport, et il s’agit dQme citation relevée directement de 

diclarat bona de deux ministre8 îirablfens. Comment peuvent-ila ptitendre une telle 

ahoae alors que la s&curit& des territoires arabea occupba fait partie intdqrante 

de la abutfti de tout.e la rhgion du Moyen-Orient - en fait, de la skuriti 

mm3 iale? 

Mais, en d&pit de 3a position qu’il a adoptie, a savoir que la sécurfd dea 

territoires occup&a reléve exclusivement de na compkence, Israël, puissance 

occupante, n’assume pas les obligations qu’il a contractees h l’égard des 

territoires arabes occupés en vertu du droit international pertinent. L’exemple le 

plus frappant en est la non-reconnaissance par laraiS de l’applicabilité de jure de 

la quatrième Convention de Genéve à ces territoires, bien que l’opinio juris de la 

cOIUnunautC internationale t3oit que la convent ion s’y applique. C’est ce qu’affirme 
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le Sear&taire g&n&ral au paragraphe 26 de 8on rapport. Israël n’a aa88& de violer 

oetts aonvent ion - en fait, 4 de 8i nombreuser reprises qu’il e8t inutile d’en 

parler en dbtai 1. AU paragraphe 22 de son rapport, le searbtaire qén&ral donne den 

axenple8 de ces violationcl; je ne vais pas les reprendre fui. 

L’argument que ne cesse d’invoquer Tsra91 pour rejeter l*appliaahilité de la 

quatribnm Convent ion de Gen&ve - A savoir que 1’Etat qui a 6t6 ~vid des 

territoires arabes oocupb8 par 18ra31 ne jouis8ait pas d’une souverainetb 

Uqitime - est inacceptable et indif ondable. AU paragraphe 24 de 8on tamort, le 

Sekorkaire g6nkal 8ouligne que la po8ition i8railienne n’e8t par aooeptb par le 

Comit6 international de la Croix-Rouge internationale (CICR) , qui est garant de8 

ConWItiOnS de Genhe de 1949, et n’e8L ps8 non plU8 l ppuyh p8r le8 autre8 Haut08 

mrt ie8 contractrrntes A la quatri&u Convent mn de Genive. Ainsi, l’article 1 

di8pcso que t 

‘Le8 Haute8 psrties oontractantes dongagent i re8pecter et A faire 

ro8pwter la prhente convention en toutes ciraonstanoes’ - 

j’insi8te bien *en taste ciruon8tance8w. Aux terne8 de oette dirporition, fsr80l 

ne put se 8austraire aux obligation8 juridique8 qui lui incombent en Vertu de 

o*tto convention. 
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Voilb pourquoi nous appuyons la sear&taire q&n&ral lorsqu’il reaomande que : 

‘Le Conseil de sburitb envisage de lanaer un appel solennel à toutes les Hautes 

Parties aontractantes A la quatritie Convention de Clenbve qui entretiennent 

dea relations diplomatiques avec Isra91, d’apmler leur attention sur le fait 

qu’elles se sont engagbes, aux termes de l’article 1 de la Convention, ‘.. . a 

faire respecter la présente Convention en toutes ciraonstances’ et de les 

prier instannent d!user de tous les moyens A leur disposition pour persuader 

le Gowernemsnt israilien de édifier sa position en ce qui aoncerne 

l’applicabilitb de la Convention.” (S/19443, par. 27) 

Coms nous le savons tous, aux termes de la r4solution 605 (1987) du Conseil 

de dcuritd, le Secrhaire g&n&ral a &t& pri6, 

“d’examiner la situation actuelle dans les territoires occuph, par tous les 

moyens dont il dispose, et de #omettre . . . ses reccsmsndatiars oonaernant les 

myens d’ammurer la s&eurit( et la proteotion des civils palestiniens soumis i 

l%ocupation isra&liehno~” 

CIeh dœn? dmu l’exercice du msndat qui lui avait iti oonfid que le Sect&aire 

glnkrl noua soumet son rapport. 

On y donne d’innaabrablea exemples 10: -iant oahien la situation dans laquelle 

se trouve 1s population, dfugide et non dfugfh, 6er territoîrer arabe8 occupb 

rat diftiaile. Le rapport est cn ne peut plus clair et ee pasne d*explioatiam 

Point n’est donc besoin pour noi de rappeler les exemples citir. Les violations 

dea droitr de l’hom mirer prr fsra/l, sa non-rsoonnairunee des droits 

palitiques des citoyens arabe8 sous ocoupation et ses violatianr r4pMes de 

traith et autres fnrtrumnt8 internationaux sont tellement oonnuer dhornair 

qu’elles n’appellent plus de preuves suppl&mentairer. Les paragraphea 13 et 15 du 

rappert parlent des innombrables pratiques isra6lienner qui ont susciti lem 

protestations mbres des citoyen6 palestiniens araber vivant sou5 l*accupation 

israblienne. Le paragraphe 16 signale que de nombreux exemples de ces pratiques 

ont btB rapport&s, non seulement par des Palestiniens mais aussi par des 

observateurs Etrangers. 

Les conditions d’existence des Palestiniens sous occupation ne font que se 

détériorer. Les dklarations faites par les reprdsentants d’Israël dans de 

nOIIbKeuse8 instances des Nations Unfos et selon lesquelles les ConditiOns 
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éconaaiqurs des oitoyens aratms se seraient am6liorbs depuis l’oocupation 

irraélienne sont d6nu&es de tout fondment et attestent d’une arrogame que rien ne 

raurait justifier. 

Coma on peut le voir au paragraphe 15 du rapport, IsraOl ingmse aux 

territoires palestinien8 ououpbr de lourd8 imp8tr, dont une qrande partie revient h 

braiil et n*ert pan d6pensée dans les territoires omu~s. En outre, il exerce la 

disarimination bonunique a l’agard des territoirea, afin d’en entraver le 

dbeloppennt agr ioole et industriel et de le8 garder a~mne marchi captif et source 

de main-d%euvre A bon marohd pour Israiil. 

Au paragraphe 46, le Secrbtaire gbkal fait alluaion aux conditions de vie 

rordides qui rbgnent dans les canpm de r4fugi68. QI ne saurait mieux d(crire la 

rituation, 

Danm son rapport, le Secrkaire gbkal parle des noyenm d*an(liorer la 

situation de la population arabe sous acoupation, d’amurer leur sbcuriti et leur 

proteation. Ceux-of hitant d’)tre l xarin(r l ttentiverrnt fmr le Con-il de 

rhriti aar il l rt bien rbr errentiel d’arriver i œt objoetif. Je l’empresse 

toutefoir d’ajouter qu’aucuns de oes maurea ne saurait faire oub*.iet qu’il faut 

rdgler de toute urgenuo le problirw que aonnatt 1s r(pion, lequel n’ert pas un 

prObl&r de r&fugi&s mis un ptoblim exigeant UIW solution potitique. De tellea 

aosucem ne pourraient $tre que des psfliattfr. De soulbment der Palestiniens 

SO~I Octoupation irra~lfame ert un muvemnt rpontan6 de potertation, la rhtion 

naturelle A 20 annh dbaoupation et, oomm l’ont reoonnu lea dhiqeants 

irra/liens, il ne s’agit psr 1L d’un ph(nordne isoli ou le r/mltat d”incitaticmm 

venues de 1 ‘extk four. M soulhansnt est la cons&quence naturelle de l’oaoupation. 

Aux paragraphes 13 et 20 du rapport, le Secrkaire gbbral souligne que le8 

Palestiniens inter rogls rejettent l’occupation isra&lienne dent ils disent qu’elle 

ne oera jmis acoeptable pour le peuple palartinien I¶W territoires accuph. 

la 8OulbveMnt de notre vaillant peuple sous occupation irrailienne a l urprir 

le llmde entier et a attir/ son attention our les territoires arabes ocuupb. Mais 

ce n’ert pas &tonnant si l’on ronge que l’occupation dure depuis 20 ane. U, nwmde 

Sablait avoir oubli6 l’occupation du territoire palestinien par Irra81 et les 

pratigues ista.6liennee A l’encontre de la terre et de la population. 
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nu paragraphe 8 de mn rapport, le 8earbtairO ghéral fait Part der rentirenta 

de la population des territoirea omup#r. Il mntianno que les Paleatinienr de aea 

torritoirea aveo leequelr M. Mulding a par14 de la rituation y r4qnant ont dit Que 

le8 ptatiquem irra~lionner devaient 4tre portber i l’attention du reste du monde 

qui, au bout de 20 ans, remblait avoir oubli6 les territoirea ouou+s. Il signale 

daru le dn paragraphe : 

‘OI nonbreUm# uritiques ont 6galement &t6 forurliw A pmpor de 1’ inoapaoiti 

der Etat8 n#brer do l’organiration dem Nations U ries de faire appliquer 10s 

dourainer de r&olutionr adupt6er par le Conwil de riauriti et l’Asœ*bl4e 

g&nkale, en ae qui concerne tant la l îtuation dam km territoires ououp6m 

que le moblir politique plw large d’un r&glœnt juste et durable.a 

Ilour perrirtunm i oroire qu’un r&glmnt d’mamble, juste, durable et 

pmifique l It porfble l i la volant& politique d@arrlvar A un tel r&glnrnt euiste 

rkllœnt . Ilour riaff iramr que noua aouhaitau un tel riglaœnt aar l utrmont la 

dtuatian au ~m=Orimt uantinuera h w  &&tioret jusqu’au $aur ob il 8eta tr0$ 

tard. 
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Les Etats arabes et le monde arabe éprouvent une volontb oinahre de paix* 

Cette volonti a bt6 difinie dans le plan de paix arabs adoptd lors de la Conférenc!e 

au sonmet de Fia, en 1982, et a bté réaffirmba lors de la Confbrenae extraordinaire 

au 8ammt des paya arabe& qui Ve& tenue h Aman, en Jordanie, du 

8 au 11 novembre 1987. Le8 dirigeant8 des pays arabes qui assistaient a cette 

aonf/renoe ont apppuyd la tenue d’une conférence internationale de la paix, Sou8 

l*dgide de5 Nations Unies, qui serait convoquds par le Seor&taire g&n&ral, avec la 

participation der metirer pernunentm du Conseil de shrith et de toute8 le5 

partie8 au aanflit arabe-irrahien, y  compris 1~0rganisation de litiration de la 

Palertinr, seul rept65entant 16gitime du peuple palestinien, 8ur un pied d”dgaliti. 

Cette confhenue reprirenterait le moyen le plu5 appropri& pour parvenir A un 

riglsaent paaifique, jurte et global du conflit l rabo-iara6lien. 

En outre, lot8 de la rhrnion qu’ils ont tenue i Tunis, il y  a quatre jOUr5r 

lem iinirtter du l ffairem &trang&rer arabe5 ont d&oiti de aonstituer un eedti 

capo de 85pt rnbres, eharqd de tenir des conrultationr avec le5 reprirentents 

des rlbres perrrnntr du Conrril ae r(aurit6 l t d’autrem paym, en vue de ader 

l’ilan niaoruire pr>ur frire progreuer la cause d’une paix juste et qlobrle, par 

la ecnveoetien d%me cmkfirenue internatienale 6ur la psix au Uoyen-Oriant. 

La Canreîl de s&urit& en vertu ds son mndat et de na pouvoir8, l e doit 8e 

faire a~urg01100 un effort iqnxtant en rapport av.0 la cxmplexit~ et la gravit& de 

la l ituation pour l vawer verm un riglerwnt peaifique qui, 1 notre l vire, bvrmit 

(tre fomld l ur les rholutions 242 (1967) et 338 (1973), grkie h una eonf&renee 

internationale l ffieac*, qui 55rait cumvoquh par 1s seorkaire qiniral des 

Mat ion5 unies et i laquelle part iciperr ient , 11ur un pied d’/galit/, les oinq 

redxea peraunentr du Conaeil de rburit4, et toutes le8 partie8 au conflit 

l rabisra6fien, y  aoaprir 1*0rgani#ation de lib6ratfon Oe la Palertfne, seul ’ 

repdsentant l&git ims du peuple palertinien. ce rhglmnmt devrait asauter le 

retrait d’I8ra91 de toua les territoire5 arabes occup&r depui8 1967, et en 

partioulier de la ville d*Al Qodsr le retour der r6fugi68 pale8tinh8 dans leur 

patrfet et garantir lea droits nationaux du peuple arabs pale8tinienn y  c-ri5 Bon 

droit à l’autodétermination et à la cr&ation de son propre Etat indhndant 8ur @on 

territoire national. un tel rbglement devrait &qalen\ent assurer la psix et la 

shrit8 de tous le8 Etats de la r8qion. 
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(interpritation de l’anglair) t Monsieur le Prirident, la fin du mois est pmahe, 

mais o'eat la premiére ouaasion qui m’est donnée de Fxendre la parole au Conseil et 

je mxYrais par aons&quent vous filiciter de votre aaaessiar a la pr&sidenae du 

Conseil. Les metires du Conseil ont d&jA eu de nombreuses occasions de constater 

avec quelle comp&tence, clairvoyance et volont& vous dirigez nos travaux. C'est un 

privilbe pour ma d&l&qation que de vous rendre hœmage. 

Je votirais dgalewnt remercier 18Ambassadeur Relawqov, de 1'Unicm 

soviitique, et prie sa d&l&gation de lui exprimer nos raneroiements pour la faqon 

l remlaire dont il s'est acquitta de l*isemnss tkhe dont 6tatt saisi le Conseil au 

oours du mis de d&cenbre. 

Corne tous les autres membres du Conseil de s&curit&, nous somnes profondinent 

inquiets des rdcenta &v&nements qui se mont d&roul&s dans les territoirea ocads. 

AU oours de sa r&cente visite en Israil, lor 23 et 24 janvier, le Ministre du 

affairer /trmgirer de mon pays. M. 6onmcher, 8 l xpriri sa grave prkcoupntim. 

Eia que uela ne mit pas facile, ampte tenu de la rttuation priocauprnte, je 

wudrais, i ce stade, faire quelques brhns abservations. 

Ether pour deux raisans. Tout d’abord, le Searbaiire &n&ral a pr&sent& au 

Conseil un rapport, & notre avis exuellent, qui dwrait nuw servir de plan 

direotmur pour d’kntueller msurea. Dans ae rapport, que now l ndosœms 

pleinœmt et pur lequel nous rendaœ hamage au Seear&taire ginlral, il a dijh 

dit, pour l~es~ntiel, ce que nous voudrions dire au stade actuel. Oanar noua ne 

ferfans que r&p&ter oe qu’il a dit, et la r&p&tition n’est oertainement pss ca que 

recherche le Conseil. 

.La deuxih raimm d’btre bref est que la situatian dans les territoires 

ocoup&s et le rapport du Secrbtaire ginital naw ont don4 b toua ample matibre & 

r&flatfcm. 

En effet, des efforts urgents et un nouvel 61an sont indispensables pour 

encourager un vkitable procesmua de n&qocfation au Moyen-Crient. Mais, /tant 

donn& l'iuportance du probl4es dont nous sosune8 saisis et les difficultb qu'il 

présente, il nous semble que nous avtms besoin d'un peu de temps pour r&fl&chir a 

fond avant d’examiner & partir d’une base solide les questions fondamentales 

auxquelles le5 événements dcents ont donné un relief particulier. 



W6 S/W.2385 
- 23/25 - 

Le Comte York van Wartenburq UWA) 

mur le nmumt, dvitone de donner des rbponeee hativee ou euperfioiellee d ae 
ptablirs fondarwntel, ivitaae de faire de l’aotivfema pour l”aotivieme. Ca qu’il 

faut, u’eet Qtte pr& A &outer, P se montrer d&eireun de renonuer a des weitiune 

nrrximmlietee, i oomprendre les aspirations de-•&aurid et lee droite 16gitisme 

d*au&ui, A faire preuve d’esprit de aomprunie, de conailiation et de bonne 

volont&. C’oet u*le, Pintmant, la priorité. 

fi guoetion fondamentale 1 laquelie naue devrme rbflkhir au aoure des 

eeminee A venir est de eavoir ooœnt le Cmeefl de e&uri ta peut aontr ibuer de 

faqon aunetruotî~ A un prooeeeue l boutieaant A une eolution globale, juste l t 

durable eu Moyon-Orimt, l olutian quo toutes les partiee au conflit peuvent et 

doivent eaaepter . 

A notre avis, la poeitian des Etats meAxe de la Comunaut/ europhnne peut 

itre utilo & 00 stade da la riflexion qui noue occupe t 
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Danr leur Daalaration de Venise, que mn gouverne~nt fait int4qralement 

rienne, les rrbrar do la CoRunaut6 europ6enne ont dit qu’une solution devait se 

fader mur 108 rbsolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Corseil de dcurit6, sur la 

reaonnaiounoe et l*oxeraiae du droit h l~existenae et a la shuriti, de tous les 

Etats de la r(gion, y aompris Israijl, et sur la justiae pour tous les ~euplos, ae 
qui rourontend la reconnaissance des droits l&itiws du peuple palestinien. Le 

problire palestinien, ont-ils dit, n’est pas simplonœnt un problhe de réfuqih. 

Le peuple pnlertinien doit powoir, grhe a un proocssus ôppropr 16 d6f ini dans le 

cake d’un r&glmnt global de paix, exeruer pleinement son droit à 

l’autoditerrination. En mhe tq, les metires de la Comnunaut6 europienne ont 

diolari que la renonciation A la’ monsce ou h l’emploi de la force par toutes les 

parties concornh devait constituer un bl&wnt fondamental du rklement du conflit. 

Enfin, dana hur d&laration faite A Eruxolles le 23 f&vrier 1987, les Douze 

ont dit qu’il8 /taient favorabler i la oonvocation d’une confirence internationale 

de paix aous 10s l uspiwr de l*Organiration dos Wationr Unies. A notre avis, 

e'omt, pour 10 mnt, la seule formr le qui permettrait au proeemmm de paix do 

praqresmor . 

Noua pono6ns yuo ~8 blhmntr dmandent r4flation et devraiant 8tre examids 

au wurm do8 aunmultations qui doivent avoir lieu dans lar renrinar k venir. 

Bntro-trpr, il faut quo tartes 10s part iem fament peuve de la plus grande 

md&ratkin et que 18 population aivile de8 territoirer ocau* soit trait& 

eonformhnt k la guatr iir Convent ion de Gsnhre gui, COAIW, le Sear/taire ghbra 1 

10 rantro dans mon rapport de manibre convainaante, s’applique de jure aux 

territoirea oaoupb prr Israll depuis 1967. Il ne s’agit ~18 lh simplement d’une 

gues$ion do prodlure, maie israil se doit, en tant que puissance occupante, de 

teqmcter les draft8 collectifs et individuels et la digniti des Palestiniens dans 

les territoires acouph. Par con+uent, les violations de la Convention de Gen&ve 

dkites danr le rapport du Secrbtaire gbn&ral sont inadmissibles. 

Um recunandations qui figurent dans son rapport reprbsentent, a notre avis, 

des propositions valables 3t viables, que le Conseil pourrait envissqer d’appuyer. 

B&is, en nhe temps, nous estimms, comme le Sacrataire qénbral, que toutes m3sures 

visant & renforcer la protection de la populst ion palestinienne dans les 

territoirerr occupb ne peuvent Ptte que des mesures intérimaires visant h répondre 
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A des besoin8 urgents. ce8 mesures ne puvent ceaplaoer le8 effort8 uonoreta et 

ind6pendants qu’i 1 faut faire pour ranimer le prooeerrus de paix, et fort8 qui 

doivent porter sur le8 cause~s fondamentale8 du conflit. 

Conpte tenu de aet objautif ersentiel, nous avons notb, aveu beaucoup de 

satisfaction, que les partie8 au uonflit du Moyen-Orient avaient manifestb la 

volont de reaheraher une solution politique. cette volont de trouver une 

solution politique e8t fondamentale, uar Gela veut dire n&ersairement, et je 

nouligne nicesrciremsnt, que toute8 le8 parties oonoern&es sont pr2tcs a accepter 

des compromis. ue8 solution8 sane comproair ne rotaient pas des 8olution8 

politiques. Ceux qui ont fait part de leur volonti da trouver UM solution 

politique doivent maintenant ht0 pris au mot. 

La bonne volant6 et l’esprit de coqarorir ne 8ont pn8 des oigne8 de 

faiblesse. Au oontraire, il8 exigent routage et diplonatie. Naturellemont, c’est 

d’autant plus difficile que lr situation l rt difficile. Mair, en Jr taapr, c’e8t 

d’autant plu8 impdrieux. 

#bila darrndonr dona L tœtos lea parties diceotrunt conaernha de faire 

uintennt preuve de dtplanatie, en d&pit: des aentiwntr d*mertuœ bien 

oomprihenribkr qu*eller doiwnt 6prower. tlloa doitnnt feire pcrwe de 

Qipltmatb dan8 leurs aotea et leur8 paroles, et omncer peut-&tre i l*oouarion 

de oe premier d&bat. TOUta ler eutrea part ie8 eonorrn~u et le8 œ8brer du 

Conseil de s&urit& Qivant feire leur l*rttttuh cmstructive adoptis psr le 

Seeritaire g/n&r81 et 8ppuyer aalui-ai. 

Hou8 8m8 eonvainour que r’il fait preuve d’un asprit constructif, le 

Conseil de rburit6 pourra jouer un r81e important et utile dans la recherche de la 

voie mermt h la paix. 

Le PRPBlfSWT (interprbtation de l’anglais) : Je remercie le repr(rentant 

de la République f&kale d*Allanagne de8 aimablea parole8 qu’il m’a adresde8. 

L’orateur rufvant ont W. Syad gharifuddin Pirzada, Secritafre gén6ral de 

1’0rganiration de la Ctmfbrence islamique, que le Conseil a invft6 en vertu de 

l’article 39 du son rhlmnt intdrieur provfsoire. Je l’invite a prendre place h 

la table du Conseil et ) faire sa d&claration. 

M. PIRZADA (Organiration de la Conf6rsncs islamique) (interprétation de 

l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur le Prérident, et je remercie les membres du 

Conseil de sacurité de me permettre, en km qualit de 8ecrCtaire gBn6ral de 
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l’Organisation de la Confhnoe islamique, de partiuiper a ae dbbat et d’informer 

le Conseil de eburit& de la position et des opinions de la Confbrenoe islamique, 

qui reprbsente 46 Etat&, aur ler brutalitb et atrwit&s omires par les soldats 

iara&liens, aur l’ordre de leurs dirigeants, aontre des oivils palestiniens 

d&sarnh et intpuirsantr dans les territoires palertinietu et sraks ououph 

Cependant, parmettes-ro$ tout d’abord, Fbnsieur le Prisident, de voua 

fhiaiter de votre accamion A la prisiderme du Conseil. Je suis s& qu’au cours 

de votre mndat, lea 6vinewnts qtaws qui se diroulent dans les territoires 

~CCL!?~, et qui ont recoui la uons4enco de la omn8ut4 mmdiale, reront l xminh 

de fagon appofondie, et que cet organe, qui est l ssentiellerrnt responsable du 

maintien de la paix et de la s/Curit( internationrlea, s@aaquittera dem 

rc5ponsabilitis qui lui sont confirdes de façon appropride. 

m Conseil de skuriti l mt bien aœwcient de la grave situation qui rkne dans 

les territoires omzuph, In l pplioation de la risolutia, 605 (1967) du Conseil de 

siouriti, n. Goulding, huAtaire g&nn/ral adjoint, dest rendu dans kr tetritoir*~ 

oaGtP/m, et le Seurkairo gin/ral a priaend mn rapprt sur la quutim Su Conril 

de rhriti. ?Mur tenons h rrerefer le Sedtmire qh&ral du rapport exhaustif 

qu’il a 6Uborb en d&pit hr divers abrtaulu dredr davant CI. Goulding par lu 

autorit israiliennem, pour lWphh8r notrnt de 80 renUre dana br uaqM de 

r&fugib ricuh dw les territoires ocmp(r. Le mrtœnt dea wtorit(r 

israéliennes au oours do la virite de M. tJouldin9 dorme une fois de plus la preuve 

qu”Israil se moque totalement des d(oisions de 1~Orgrnfration des Nations Unies et 

du Conseil de sbcuritb, 
. 
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~AS politiques pecniaieuaea poursuivies par le r6gime d’occupation sur la Rive 

ooaidentale et dans la bande de daae - qui ont muai la mort de plua de 

40 Palestiniens, pour la plupart des enfanta, ont fait des oentainea de bleaa&a et 

l nttaPn& l’arre8tation et la dhention do aillfers d’autres, qui sœt k l’origine 

de jugwnta 801111irea, du bloaua de oaqa de rifugiia, d’un couvre-feu de 

24 heures, du refus des autoritia d’omupstion de permettre la livraison de 

produits alimentaires dans les aampa, de la dbportation arbitraire et ill4g8le de 

Palestiniens, do la profanation des lieux l 8inta des 1~malmana, de fuailldea parmi 

les fouler de fidilea et du paaawe A tabra de Palestiniens innocenta l rraah&a A 

leura foyers - t/mîgnent de l’oppceraion l xerade contre le peuple peleatinien par 

la puimaa~e aaoupante qui oouhrite perpituer aa daination, domeure eourde A la 

raison et joue l”indign8tion l lora dr qu’elle se livra A la ripreaaiem le plua 

odieuao œntre les populations et les territoires qu’elle œaupe par la forae. Son 

dimir de brimer l’esprit et 18 volont& de r~aiatanuo du peuple palestinien contre 

l~waupation et l’indigniti lui font oublier 18 Cawention de G8nhve rOl8tWe A 18 

protlctfon dea peraamea aiviler en tampm de guerre , du l2 l dt 1919, et toua lea 

prinaipea 80 la mor8litd et du droit internrtioth. 68 orruutd l d/praad les 

borne8. 

Lo roulkerrnt du muplo prleatinien dut8 lom territoirea ooauph n*est un 

ph&an&e ni inattendu, ni p8aawer. c’e8t 1*8boutisamnt de plua de 10 en8 

d*waqmtien, de rbpiearian de dhi du 6rofta de l%oru, de aruauti, dsindignit&m 

et dr rentîmenta rentrb de wlire, de fruatrrtion et 40 d&eagmir. La8 

Paleat iniena ont freppi A 18 parte de oet orgrne pour obtenir juatiue, pour 

rewuwter leurs droite n8tionwx inrlih8ble8, pur qu’il soit mis fin A 

l*wreaaion des foroem l ioniatea, pour l 8aeyer de arier un foyer qui œit le leur 

et mener le oh d’un peuple ind&mndant qui l e reapmcte, A l’inrtar dea autre8 . 

peuples du monde. -puis Qee d&aenniea, lea P8teatiniena l oot d&gua par l*inautian 

du Conmil de a&urit/ et de la aomunaut4 internation8le, per le nrnque de volonti 

de cet orgrne de faire 8ppliquer le droit international, Pet aon incapeaiti de 

feire reepeuter eea d&iaions, bien qu’il diapoae de m6aaniara de œercition en 

vertu de 18 Charte des Nations Uniea. Cela reeeort clairemmt du rapport du 

Readt8ire qénCra1, où il eét dit t 
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*Lorsqu*ils 90 sont ainsi rendus dans les camps de r&fugi&s, et au cours 

des nambrew entretiens qu’ils ont eus avec des grrupss et des pértiUUlhr8 

ailleurs dans les territoires OCCUPES, M. Goulding et ses colléques Ont pu 

Parler de la rituation dans les territoires aveo environ 200 Palestiniens, 

ho-s et fellllbs, de tous Sges et de toutes conditiocrs, depuis des 

intellectuels et des msires 61~s jusqu@sux habitants les plus d&unis des 

camps. TWS rejetaient l’occupation isra&lienne de la Rive oocidentale et de 

la bande de Gaza et ils ont insist& sur le fait quo le problbm palestinien 

n’/tait pa# un problb de rifugiis, msis un probl&ne politique appelant une 

solut ion palit ique. 11 fallait aooordrr la priorit& i la n6gociation d’un tel 

r&gleswnt l t il fallait veiller & ae que les smsures vissnt A att/nuer les 

souffrances de la population aivi le ne se substituent pss au rkleasnt 

d*ucgoncs du probliu politique sous-jamnt. Toum se eont plainta amirement 

dom patiques isra~limnes dans 10s territoirem ouauph, en prrtioulior du 

omrtmnt der foraer de s&urft&, ainsi qua des oolonfem isra/lionms l t 

de8 prrtiquu faimmit obstwle au dbeloppunt &onomîque palestinien, Ils 

ont soulign4 que oes pratiquss devaient hre portirs i l*rttrntion du raste du 

muYe qui, a.u bout de 20 ans, semblait avoir oubli& les territiires omup&8. 

Ds nodreuser aritfqwr ont (galmnt &t& foraulkr h pepoa de lgîncr~~t~ 

dea Etats Mesbrer do t*Orgrnimation dea Wations Unies de faire appliquer lea 

dousrinor de r/rolutîa\s &dcpt&r pw le Conseil de l iouritd et lcAsamblb 

q&n&rakr en ae qui mncerne tant la situation dano les territoires Ocmuph 

que le probllw politique plua large d’un riglersnt juste et durable.* 

(8/19413, star, 6) 

.Uns nacelle ginhtion a grandi en Palsstins. Les gargons qui y sont n(* 

depuis 1967 sont aintenant de JWMS h-es. Xls n’ont rien vu sinon l’orgueil 

dksur6 des fozara d*ooapatfon isrs~liennes et des colons ill&gaus qui les ont 

spolibs de leurs terres. Ils las ont vus partiet dans laur territoire, les chïS89r 

de Leurs mskw5, dynamiter leurs r/sidencer, 8’erparer de leurs terrem pbr la 

force, les priver de leurs ressources nationales et naturelles, fermer leurs 

univefritbs et leurs 6tsblissements d*enseignement, pofamr leurs lieu% de culte, 

les attaqusr en toute impunit&, consolider leur emprise sur les territoires en vue 

d’une annexion permanente, dklarer Al Qods Al Charif la capitale kernelle de 

1’Etat sioniste. Et ils ont vu que la communautC internationale était incapable 
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de mattre un terme & aette agression p8rsietante wntre leurs biens, leurs valQUr8r 

leur religion, leur culture, leur dignit6 et leur vie. Le8 espoirs qu’il8 ont 

glao&s dsns la aamunautb internationale ont &t& dbus; leur foi dans la auprbmatie 

du droit international a 6td troqa&e# leurs aspirations & uns vis libre ont itb 

iodes aux Qbdm par les foruea oyniqw8 et brutale8 d'oeaupation. La psrte de 

l’espoir est un sentiment corrosif. C#e#t un sentiment qui ronqe et qui donne un 

muraqe, un wurmge d&sempbr&, aelui de faire face i une situation dangerrural 
dtsmepter la sort plutbt que l’indignité. C’ert ue qui se passe aujourd’hui en 

Palertine. Iar h-8, le8 te-8 et le8 enfanta qui, 8ana amer protestent contre 

leut mort et qui mont fawhir par lea mitraillette8 rienirte8 envoient au Conseil 

un asusge durit de tur ung. 

Cornent r4wit ltttmt rimfrte? Il Vefforee de diorire le soulhremnt 

nations1 nuit am ds simples *troubler l inspir48 par une sain itrang&re, Qui, 

d’aprim le Uinimtre rioniate de la dhfinw , reront ripr ir)r avec unm “min de 

fer*. Uo d&lmrmtiane et k8 sstsr du ?raier Winistre isrs4lien, du Ministre de 

la difenmo, dss aomsMant8, du soldats et des oolme isra6lisnm ill(gsus me 

passent dWpl~a~tion8. 
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Lea preuves du m4prim oynique dem soldats imrméliens paut toutes les valeura 

humsinem ne awquent pam. te rpeataale d’un Palestinien attaahb a l’avant d’un 

vihicule de l*arn$e imra&lienne avançant en direction QS manifestants de fagon 

qu’il soit atteint pmr leurs pierres n*emt qu’un exemple parni d'autres. La vue 

dem Soldats imrablienm foulant aux pieds dem niahem de pain et Qem don&8 

alinsntairem que dem fers palemt iniennem essayaient de tarnnet au aanp pour 

nourrir leurs enfants en est un autre. 

Dans un artiale publib dans le New York Timm du 26 janvier 1988, on peut lire 

notaœnt a* qui Suit t 

"'Nous avons vu dem soldats m’emparer d’un enfant dans une rue proche 

du rmrah& aux ligunmm~ , a dblari Abdel Haf ir, un chauffeur de taxi 6~6 de 

35 ans. '11s lui ont attachi lem rins derribre le dœ et l’ont bmttu dapuir 

la rue jusqu’au 8ur. um moldatm - environ Six cu Sept - l’ont poumm4 contre 

10 ~lllt et lui ont alors dard dmm awpm de pied, dem ooupa de poing l t lui ont 

l mmhi de violmntm ooup A la Ut* et au oorpm l vmc la arœae de leur furil. 

te l mng qui l mt rîntenmnt mur le mur l mt le manq qui a coul4 de la t$tr, 

du virmge l t dem aminm de aet l nfmnt’ , l dit M. Hafft. 

. . . 

Cet apriw8idi, &n8 un ugarin uhia, une tnndauw d’una ainquantaine 

d’an&8 a l bmndmnni mon untlwioh k 18 lmture d’un l rtiole paru en prmndbrm 

pwm du Jerummlmm Port au sujet d’un =r ialrboumm4 de mmnq dans un terrain 

vagur de klullah, ~1110 de la Rivm ocaidentale, ol dmm moldatm irrr&lienm ont 

*mœn4 de jmunem Palemtinimnm pour les paaser A tabsa. 

‘Je ne pui8 oontinuer de mnqer y>n mmnduich’ , m-t-elle dit en Matant en 

,mangloM. ‘Cela rerme*lo i ce quo l’on 8 fait dans l*m aamm. ‘ Elle 

l e&lrit faire l llumion 8ux aupr & concentration narir de la Seconde quer re 

wnd iale. ‘Je ne peux plum mmnger’, a-t-elle dit.. 

tir exemples du m&ne genre wnt l(gion. 

En ce qui concerne les procbm sarPrirem et de pure forme, je citerai un 

extrait de l’article paru dans le New York Tismm du 26 janvier 1988 mous la plume 

de Martin Garbua t 
l 

. . . IsraiCl applique un double mymtimm de justice. J’ai vu le syst&m b 

l’cwvra ce R0is-cf lorsque, alors que je faimais partie d’une dilkatfon 

d’avocats, j’ai pu voir conment les tribunaux militmires israilimns traitent 

injuatenwnt les Palertiniens b Gaza et sur la Rive cccidentale. 
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Lea Qalestinien8, dans les territoire8 oouup68, sont jus&8 par de8 

tribunaux militaire8 et ne peuvent exeraer leum droits juridique8 

fondamentaux. Mai8 les Irrablienr qui se rendent aupable8 de orimer contre 

des Qatstinienr ront jug48 par dd tribunaux non militaire8 et bh~fioient 

aoxplitement d'un exoellent ry8tti juridique. Les jeune8 Qale8tinien8r qui 

enoourent jusqu'A 10 ans d*erprironhemsnt pour avoir lanai dea Pierre#, se 

voient couramimnt refuser leur replise en liberta tint qu'il8 ne sont pas jugds 

alors que 108 oolonr et les soldats juifs auamis d'avoir gravennt blmrmd du 

Palestiniens ne aont parfois S&e pas acourir et lorsqu'il8 le mont, il8 wmt 

g6n/talement libbr/r aou8 aauticm. 

L'affrontement a atteint 8on paroxymm le la janvier, lor8qu~une jupe 

militaire de Clara a accus& Raji gourani, un l vouat k la difmnme, d’outrage i 

magistrat et l’a oodad b une amnde de 100 dollar8 ou A uns peine do 

15 jour8 de prfron pour avoir d&lard qte lui et d*autrem amat rofureraient 

do défendre leurs alientr. 

. . . 

Il n’y a m8r pa8 un 8eWlant de justioe dan8 ue8 tribunauw militairs8.m 

xl l 8t rkflœnt traglqum qw aerkinr milfeu# danandant qu’il moît mi8 fin i 

la whndue violenue duîproque danr le8 territoire8 oaauph8, violenue dœt il8 

rejettent la reensabilitd 8ur la population de œ8 territoirea, qui mi* H8 

droit8 nationaux et huuîns fondœntaux et înaliinabler, l *efforçant ainsi 

d~arsiriler les autos de brutalitd et les wurtrea aomis par les Irrailiens aux 

protestations de civil8 un8 difenmm. A aeux qui eonwillent aux Palertiniannr de 

ne par protester, nous dœndon8 t pendant a-bien de tes@ enoore aette pOpulatiOu 

doit-elle rouffrit en rilence l'iudigniti db l'ouarpstion, de l*oppcesrim et le. 

d6ni des droit8 de l'hame? Pen&nt combien de tempm encore -8 dfrfgmntr du 

sonde pr6tmYumsnt oivilirb et libre vont-ils garder le rilenae, voire s’owioesr 

aux Palostinienr lorrqu*ils exigent leurs droits fondamentaux? Pondant oambien de 

tenpe encore ces Etats qui priteudent défendre bien haut la bannibre de la libtrt6 

et des droits de l’homm mais qui sont pritr h s’ingirer dans le8 affaire8 

intérieures d’autre8 Etats en raison de ce qu’ils considitent colll~, (tant une 

violation des droits de l’honeas de certains individus ou groupes privilki&s, 

vont-ils cent inuer d’appliquer de fagon sblective leur prétendu humanisme? Pendant 
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oombien de teqm enuore vont-ils ignorer le8 violation8 aonstantes et marsive8 de8 

droit8 de l’honae du peuple pole8tinienl On eet bien obliqa de reconnahre la 

dupliaitb d’une telle politique qui n’est ni plu8 ni moinr qu’une forme 

d’opportunisme politique. Nous leur dmandon8 8’ il8 aro i4nt danr le8 pr inciper 

qu’il0 prbohent aux autre6 et, si tel e8t le cas, pourquoi le8 8ouffranoe8 du 

peuple palestinien ne les Ont-elle8 pas pou8868 A agir? PourqwA Tara41 n’a-t-il 

par 6t& contraint te mettre un terme A 80s acte8 d’aqression montre le8 territoire8 

arabb8 et pab8tinienr, y  compri8 Al Qods Al Charif et a ron ocaupstion de ce8 

territoirea? Fourquoi le conreil de r(curiti art-il oompl/tement impuirrant faae A 

ltaqres8i0n et A l’ocaup8t ion irra~lirnner? 

mur certainl, IrraYl l 8t un bnrtion de8 Valeur8 occidentale8 qu’il faut 

dlfendro. Il e8t uontinuellement fait mention de8 menace8 A la r~curiti d*IrrrOl, 

m8naoe8 par rilleur8 inexirtanter. Hous dOVOn8 n-8 demander a qui menme la 

r(cruriti d’Iirail? ISra61 l 8t nilitairearnt plu8 pui8#ant que le monde l rrbe tout 

entier. CO ne 8ont oertrinmnt pu lem Palestiniens ou ler Arabw qui 

repr48ontont un mmaue pour 18 dourid de18r8&l. C*e& Irra41 qui netmue la 

rkuriti de la rdqion, em le prOuvent 8ea auter r&pdtk d*aqrem8ion contre l ee 

wirinr et l%aaupation de leur8 territoire8, Depui8 8a adat km au soeur de8 

terrer moka, oontrrirement i la volontb dblark de8 peupler de la rdqîon, fora91 

ptM8uit un8 politique d’expanrion p2r l’ag~O#SiOn t il 8’OSt &trndU en 19461 il a 

attaqud l*Bpypte en lhS# il l em& la guerre de 1967r il 8 oaaup( der 

tMritdre8 arabe8 l t palestinienr l t refuw de r’en retirer; et il 8’e8t l mpari 
prr la forae de terre8 paleStiniOnm8 dmr lb@ tartitOitOS 0CC~pb8 pur y in8tallOr 

des colonie8 juives de peuplement. A G8sar 2 500 Juif8 8e sont eaprri8 de plus de 

10 9 &r meilleure8 terrra de la bande de Gaza, slorrr que 650 000 Palestinien8 ronf 

qcolrpis d8nr de8 oarpr de r(fuqii8 rurpeupl68 et inh8bitabler. Sur la Rive 

occidentale, Xsra61 8’est empar& par la force de plu8 de 50 t de8 terres aux fin8 

de 81 politiqw 1116qale de oolonies de peuplament. Il s’efforoe de r4duire au 

rilence tou8 les c0nte8tataire8 et le8 appo8antr dan8 le8 tsrritoir4a accup(e par 

1’ intimidation, la datent ion 8an8 jugement, la torture et le meurtre. 

A l’e%t4rieur, Isra61 pratique une politique! da tMrOri8m4 d’Etat 4n tout4 

irpuniti. Il uiols la eouverainet& et l*int&rit& tsrritoriale de se8 voisine. 

Us sioni8t48 ont introduit 14 terrorisme dans la région bien avant la crdation 

d’Ieraë1. L’Irqoun et la bande Stetn ont bté unfversellemcnt reconnues en tant 

qu’organisations terroristes. Apr&e avoir vu le jour, Israiol a adopté le 
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t8rroriw an tant Qu*inatcwnt de 8a politique deEtat. Le ptder d/tournemnt 
d’un rironf aivil a &t& perp4tr4 par tara01 vero 1954, lœaqu’un avion dr 
transport aivil syrian a it& d/tourni par &a avions de l~ata&e do l’air 
iata~lisnna. Dopuis lors, il y a au d’autres d6toutnownta d*avians aomis mr 
tara61 l t il y a ati ou un avion de transport aivil libyen qui a dt& abattu. 
tara81 a nordu la uin qui le nourrit : ,l*attrrqur perpdtrh dilibkhnt on 1967 
eontro la naviro ukiaain uSS Libortv - navire appartmmt i aan l llii 10 plus 
prOOh* - qui a rntrafni 18 sort de 34 Adrîadnr l t frit 75 blossis n’rst qu’un 
l xuplo de plus du torroriw impitoyable pratiqui mr Irrail. 
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Il est de notorf&& publique que les services searets isradliens l&hent des 

qroupes ahargb de oormettre des assassinats. L’attaque d’Israël contre les 

installations nuoldairss iraquiennes destindes A des fins paaifiques en 1981, 

l’invasion persistante du Liban depuis 1982 et l’attaque aontre Tunis en 1985 sont 

l nooro frahher dans la n&moire de la oorsnunaut( internationale. Israël fabrique 

aussi alsndostinewnt des armes nwliaires, sabotant ainsi le rbqimet international 

de non-prolifkation, et fait peser une menaoe omore plus grande sur ses voisins. 

C’est as dr Xsra91, qui avait dblari qu’il *acceptait sans riserve les 

obligstions d&aoulant de la Charte don Nations Unies et qu’il s’enqageait A les 

honorer i partir du jour n(n ob il deviandrait msnbre de 1’0rqanisation de8 

Nations Unies~, qui rejette toutes les &olutfons des Nations Unies destin&5 s 

trower uns solution pscifique et gl&sle ou Moyen-Orisnt. 

Ls probliw que le Conseil de shI:it/ examine aujourd’hui l mt la conekfuence 

diroate de oette politique doIsrail. Le eoul&velrnt national du peuple pelestinfen 

sontre des diosnnier de subjuqation, d’moupstion, de r&pression et de d&ni des 

droits de l%omo l t des droits nstitmaux mntre alsirennt que cette politique ne 

fmurra jameis rbssir. k faillite et la futilit/ de sotte politique ressortsnt A 

l~&vtdssoe. Hsis les dirigeants isra&lisnm ne aulent pss aaospter la psi% i des 

œnditiau hawsabks et &quitables. Ru amtraire, dene un effort tent6 pour 

troqrr la -mat& înternstionale, ils offrent du pslliatifs, tels pus des 

4lwtions lwaks et uns autonais limit& pour 108 Palestiniens qui rostsraient 

sous aaoupstian. Le peuple pslestinisn, qui offre sa vie pour la libert/ et 

l~ind&mdsncfer ne #aurait plus se laisser endormir dans la soumission par ce qenre 

de prqmsîtions cMnu&ss de sens. La aomunaut~ internationale ne peut plus rester 

speutahur silenoieux. Elle doit veiller & ce que le peuple palestinien reuouvre 

SS dignit( et ses droits inali&nables, notamnt le droit A un Etat ind(pendant en 

Palestine, sa pstrie nationale. tntrbtemps, le peuple palestinien soua 

~~oceupetion doit rOCsVOir uns protectfan internaticmale des Naticms Unie8, de 

façon que les forces isra(lienne5 ne puissent continuer & tuer les Palestiniensr b 

les priver d’alinmts, a les arr&er, i les expulser illdqalemmt et b profaner Iles 

ssnctuaires de l*Islam. 

Je voudrais fbliciter 15 Secr&taire g&n&ral, 8. E. M. Pérez de Cuéllar, de se6 

efforts et au rapport qu’il a présent-4 au Conseil de s&uritB conforndhent à la 

r65olut ion 6 05 (1987). Nous somme6 d*accord avec le pr incips de base énoncé dan5 
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le rapport, & ravoir’que tandis qu’il faut amurer la l hwitb et la protection de 

la population palartinienne oivilo, il faut examiner d”urqenoe le problhta 

fondamental, qui est la poursuite de l’occupation par Isra91 de territoires 

palestiniens et arabes, et l naourager un prouesaur effioaue Qa n&goaiationa afin de 

trouver un Aglemant global, juato et durable du uonflit arabe-iurablien. on 

dhonoe 6gatment dene le rapport lae v~olationr r6pitiea par Iara91 de8 

dispositions de la quatriine Convention de f?enive, qui se manifestent par de9 

tentativer faitea pour modifier le l tatut de J&tuaalam, prr la or~aticm de oolonioa 

do pruplmmt iara~liennoa ill&jalea dans las territoirea acauP(a, par l’axprleion 

de oivilr ~leathiana, par des Mtimnta oollaotifa l t 18 destruotion de 

maisons. Noua appuyons dono la rwarrwndation du Soor&aire g6nbal l elon laquelle 

IUraU doit rerprokr pleinaunt lea diapoaitianr do la qmtribn Convontien do 

Genivr!, qui prdmit le droit de la population oivilo d*$tre an rhriti et d’itre 

protdg4e. Noua l mp&ona quo l* Camail de a&urld adoptma le8 maurea 

nhaaairoa put damer effet 1 toutaa cas raamndatkma. 

Je voudrais aurai informat 10 Conwil de ahtiti que 10 Codt4 Al Qods do 

l’brganisrtfon ch la Contiremo ialmiquo, pr&mid& par 6. M. la roi Rrsaan II du 

Mlroc, a tœbu UIW surion l xtraadinaire, le 5 janvtar 1988, pour l xarinor la 

situation dans les territoire* oaaupdr. k cœiti 8 ritt&ri aa emdannation cl* 

1’oWupatiœ par I#ra81 de trtritoiter palestiniens l t araber, y  -18 Al @ada 
Al Charif, 8t aonaid&r& que la pourmuite de l%xaup*tion constituait une qrave 

violation dea droits do l’hoœ et de8 liberth fondamntales du peuple 

paleatinirn. Le Carit4 a oonduan& viqourouaenrnt la polltiquo et lor pratiques 

l ioniatea inhuwauinea contre la ppulation arabe dans ler territoires palestiniens 

aco~P(e, illuatrira par lea eapulaicnr, les d&xtationa, lem awrtrea, les 

dbtentionr colleatîvoa, l’expropriation, la violation et la profanation des 

aanotuairra, et d’autres pratiques aimilairca, et a demmd4 A la oamnunautb 

internationale de faire une enquke aou8 les auapicem des Nations Unies ot du 

Comité international de la Croix-mmge afin de déterminer la magnitude de CQS 

crimes odieux perpétrbr par rara31 contre le peuple arabe de Palestine et afin de 

mettre un terme h ce6 crlmas. 

Le Comit6 a demandé b la camnunauti internationale de prendre tout66 les 

mesures possibles pour appuyer le peuple palestinien et l’aider h recouvrer ses 

droits légitimes. Il a rditirb que la paix et la stabilitb ne sauraient Çtre 
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rertaur&cls dans la ville d*Al Qodr, dam le reste &a territoires paleatinieM ni 

dana la région du Moyen-Orient tout enti&e tant qu’il ne sera pas trouvbe de 

solution juste et globale au problle de Palestine, qui est la oauae premiire des 

w8ulmans et se trouve au amur du oonflit Au noyen-Orient. Une telle solution 

doit pemettre au peuple palestinien de remnwer ses droits nationaux 

inalibnablea, y aomrir le droit de retour, le droit de dbider de ru! propre 

avenir mn8 ing6renoe extirieure et d’bdifier son propre Etat aouvsrain et 

indipendant en Palestine avec pour capitale Al Qods Al Charif, SOUS la direatfar de 

son seul repAsentant lkgitime, l’Organisation de litiration de la Palestine. 

LR Comiti a 6galencnt daund& que l’on convoque i un date rappc.uh(e une 

oont&-erce internationale de pai ! sur le Moyen-Orient, aoua les auopiwo &a 

Mations Unie#, avec la pert icipation dos meWre8 ~rmannta du Conmeil de l (ourit6 

l t de touter les parties au conflit l rabimra&lien, y compris l’Organisation de 

libkation de la Palrrtim, suc rrn piad d’&qalith. 

Je vietu de dmnrr un bref rirumi des reconrdationo du Comiti Al @da pour 

oomniqun au Conmeil de m6ourid lea profondes pr6o8aupationo du monde iala8ique 

%oe i la situation dans ha territoires owuP(a, ainsi que aa volant/ d’un 

riglmmt juste, glaH1 et pacifique de la quaotion de Pabatine. 

k ronde ialaakque l @attantl que le Coneeil de l (aurit4 aaaum~ aea 

re#ponsabilit(s l t s’en aoquitte. J~oapbra que nom ne l erona pas d&ua encore un 

fois. 

u PRCSZDCZIW (Lnt~pritatim do l’anglais) : Je ronruie M. Pirsada dem 

atrobler paroleet qu’il m’a l draaa6ea. 

En rtiCm de l’heure tardiv&, je vair lever larriance amintenant. La 

prochaine ahce du Conseil de l kusit~ aonaacde i l’examen de la question 

inncrite & l’ordre du jour eura lieu oet apt3r-midi, i 15 h 30. 

ta r6ançw est levk $ 13 h 10. 


